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PLU SIEUR S SER V IC E S
Au menu des dirigeants 
figurant au top 10 du 
Paperjam Top 100, des défis 
du quotidien – dont la 
mobilité – mais aussi des 
enjeux stratégiques comme 
la fiscalité des entreprises.

L U X E M B O U R G ,  Q U O  V A D I S  ?

À la table du top 10
 THIER RY R AIZER |  ANTH O NY DEH E Z

Paperjam a réuni le top 10 du Paperjam Top 100 
2016 pour une rencontre sans langue de bois.

Un débat «cartes sur table» sur des sujets 
sociétaux, politiques et, forcément, 
concernant le monde de l’entreprise.

Pour ces patrons, les chantiers 
sont nombreux. Ils concernent 
des investissements à long 
terme, mais aussi des 
questions pragmatiques.
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R
éunis au siège de BGL BNP Paribas par 
l’hôte du jour qu’est Carlo Thill – CEO de 
la banque –, les dirigeants fi gurant au top 
10 du Paperjam Top 100 ont eu la possibi-
lité de discuter à bâtons rompus sur les 

sujets importants du moment. Huit des dix 
dirigeants récompensés sur la scène du Grand 
Théâtre de la Vil le de Luxembourg le 
13  décembre dernier avaient pu se libérer. 
Hasard du calendrier, la rencontre intervenait 
au lendemain du discours sur l’état de la Nation 
prononcé par Xavier Bettel à la Chambre des 
députés. Un sujet idéal pour une mise en 
bouche. Pour animer ce débat, Mike Koedinger, 
fondateur et CEO de Maison Moderne, ainsi que 
Daniel Schneider, membre du conseil d’admi-
nistration de Maison Moderne, se joignent à la 
table du déjeuner.

Le discours sur l’état de la Nation
« Je dirais que tous les sujets ont été évoqués, estime 
Michèle Detaille, administrateur de No-Nail Boxes 
(groupe Alipa). Le discours donnait de l’espoir, il 
y avait du souffl  e. On peut toujours trouver des 
choses qui manquent, mais je ne pense pas que ce 
soit forcément le rôle du Premier ministre de se 
prononcer sur tous les sujets. J’observe qu’il s’est 
aussi exprimé sur des points qui nous concernent 
en tant qu’entrepreneurs, dont la réforme du régime 
IP qui est importante. » « Nous sommes dans un 
pays où les choses vont bien, il y a certes des pro-
blèmes, mais la situation globale est positive, note 
Carlo Thill. En pensant au patronat (Carlo Thill 
est aussi vice-président de l’ABBL, ndlr), nous 
avons trouvé que la réforme fi scale n’était certai-
nement pas en faveur des entreprises en général. 
Si Donald Trump annonce que l’impôt va baisser 
et que l’Angleterre veut jouer sur cet élément pour 
maintenir sa compétitivité post-Brexit, nous res-
tons à des taux élevés au Luxembourg. Je ne dis pas 
que nous devons aller vers les 12-15 %, mais en res-
tant dans des échelles acceptables pour nos voisins, 
nous aurions certainement pu être plus ambitieux. 
Pour l’avenir du pays, il aurait fallu montrer le 
chemin vers où aller, cela a été manqué. » « On est 
parfois un peu sévère avec la politique, note Jean-
Louis Schiltz, associé chez Schiltz & Schiltz et 
ancien ministre CSV (2004-2009). La politique 
crée tout de même très souvent les conditions néces-
saires au développement de l’entrepreneuriat. » 
« Le pays va assez bien, l’économie est robuste, 
ajoute Georges Bock, tax leader de KPMG. Le dis-
cours sur l’état de la Nation est là pour faire réfl é-
chir les gens. C’est pour cela que cela fait partie des 
moments-clés dans l’agenda politique. Il faut en 

profi ter pour lancer des pistes de réfl exion. » On se 
rend compte que le pays va bien et que sa santé 
économique est meilleure que celle de ses voi-
sins, sans forcément pointer les challenges ou 
les attaquer comme il se doit, relèvent les diri-
geants qui soulignent tous l’importance de res-
ter compétitifs sur le plan des coûts salariaux. 
« Il manque probablement un débat par rapport à 
l’endettement futur du pays en raison du régime 
des pensions, ajoute par ailleurs Mike Koedinger, 
fondateur et CEO de Maison Moderne. Il semble 
qu’aucun politicien ne veuille aborder ce débat sur 
le fond et livrer à la population les vrais chiff res. » 
« Une fenêtre de tir en 2010-2011 pour réformer les 
pensions a été ratée », estime Carlo 
Thill.

Quel modèle de croissance ?
Le modèle du Luxembourg a été 
construit sur une évolution démo-
graphique, ainsi qu’une croissance 
économique élevée et permanente 
qui est absolument nécessaire si l’on 
veut financer le système social. 
Est-ce que cette croissance est vrai-
ment soutenable ? La question est 
partagée autour de la table. « Nous 
avons besoin de la croissance, estime 
Carlo Thill. Je ne suis pas de ceux qui 
disent qu’il faut penser un modèle de 
société où nous sommes d’accord pour 
conserver les acquis, mais dans lequel il n’y a plus 
de croissance. En revanche, je ne crois pas en un 
modèle où il faut avoir éternellement une crois-
sance supérieure à la moyenne européenne, au 
risque de faire exploser le système de fi nancement 
des pensions. » Le chômage est encore trop haut, 
malgré cette situation positive, notent les par-
ticipants au déjeuner. Or, cette situation struc-
turelle n’est pas inéluctable tant certains secteurs 

« Nous sommes 
dans un pays où 

les choses vont bien. »
Carlo Thill

Responsable pays de BNP Paribas et président 
du comité de direction de BGL BNP Paribas

« Il y a tellement de petites 
choses que l’on pourrait 

mettre en place. »

Marc Giorgetti
Gérant de Félix Giorgetti
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comme la logistique peinent à trouver de la main-
d’œuvre. « Il faut être attentif au tiers des chômeurs 
qui ne travaillent pas et qui ne travailleront peut-
être jamais si on n’agit pas sur leur formation, leur 
motivation, notamment auprès des jeunes qui 
arrêtent l’école », indique Marc Giorgetti, lauréat 
du Top 100 et gérant de l’entreprise de construc-
tion Félix Giorgetti. « Je ne pense pas qu’il faille 
trop prendre les gens par la main, estime Daniel 
Schneider, associé de Tenzing Partners et 
membre du conseil d’administration de Maison 
Moderne. Ils doivent aussi pouvoir faire leur che-
min de manière autonome. » « Nous assistons à 
une fonctionnarisation rampante du secteur privé, 
pointe Paul Mousel, associé fondateur du cabi-

net d’avocats Arendt & Medernach. 
Si vous observez les négociations des 
salaires dans le secteur hospitalier et 
des soins à la personne, elles se font 
sur la base d’un ajustement qui tient 
compte des développements dans la 
fonction publique. Or, ce secteur 
compte quelque 10.000 personnes. » 
Les effets d’échelle sont donc à 
craindre en matière de compétiti-
vité salariale. « Nous devons rester 
compét i t i fs  » ,  t ra n c h e  Jo h n 
Parkhouse, CEO de PwC Luxem-
bourg. Cette compétitivité salariale 
sera-t-elle sacrifi ée sur l’autel du 
socle électoral ? « L’électorat est le 
fond du problème, nous l’avons vu 

avec l’exercice du référendum, ajoute Paul Mou-
sel. Tout le monde est pour l’ouverture et malgré 
cela, 80 % des citoyens ont voté contre. »

Voie sans issue ?
En meilleure santé que ses voisins, le Luxem-
bourg doit néanmoins composer avec des défi s 
qui sont propres à ce succès, en particulier dans 

le champ de la mobilité. « Les frontaliers doivent 
tenir compte d’heures de trajet, souvent en voiture, 
qui sont interminables. Ces ralentissements les 
rendent moins productifs, lance Marc Giorgetti, 
qui milite par ailleurs aussi pour décloisonner le 
marché du logement limité par les communes. 
50 % des habitations au Luxembourg sont occupées 
par une personne et on oblige les promoteurs à faire 
des logements à deux ou trois chambres », fulmine 
le constructeur et promoteur. La compétitivité 
du pays et son attractivité à l’égard des nouveaux 
talents dépendent également d’éléments prag-
matiques, comme l’off re de logements ou encore 
des infrastructures routières plus effi  caces. L’in-
frastructure scolaire est également mise sur la 
table avec la nécessité de disposer d’écoles beau-
coup plus internationales. « Il y a des problèmes 
qui vont au-delà de la question du régime des pen-
sions », s’accordent à dire les dirigeants. Une amé-
lioration de la mobilité est régulièrement citée 
comme l’un des facteurs pouvant faciliter l’acti-
vité dans son ensemble. Les dirigeants sont 
demandeurs d’actions en la matière de la part 
du pouvoir politique. Georges Bock préfère rela-
tiviser, en comparant la situation sur le sujet qui 
est bien plus dramatique à Londres. Aussi 
concrets qu’ils puissent paraître, ces éléments 
concordent avec la nécessité pour le pays de res-
ter une Place attractive pour y travailler. Mais où 
aller chercher ces futurs employés ? Le vivier de 
la zone frontalière semble asséché, sinon tari, 
selon les interlocuteurs rencontrés. Les patrons 
misent donc en premier lieu sur une fi délisation 
des équipes en place, parallèlement à des 
recherches ciblées à l’étranger. « L’avantage dans 
notre métier est que le niveau de rémunération est 
bien supérieur aux pays voisins », déclare Jos Sales, 
associé du groupe de transport Sales-Lentz. 

Digital Lëtzebuerg
Autre sujet à l’agenda des dirigeants réunis et de 
leurs pairs : la transformation digitale de l’éco-
nomie. Un voyage vers une réécriture des 
business models qui se fait par étape. Un voyage 
qui a aussi permis au Luxembourg d’être sur la 
carte, avec une volonté de l’État de montrer 
l’exemple. « Cela ne veut pas dire que moins de gens 
travailleront pour l’État, mais ils feront autre 
chose », note Georges Bock.  Quant à la nécessité 
pour l’État de devenir « digital fi rst », pour le 
représentant du cabinet d’audit et de conseil, la 
digitalisation est aussi synonyme de transforma-
tion du métier d’auditeur, par exemple. « Toute 
une série de choses seront eff ectuées par la techno-
logie, je pense notamment aux possibilités 

« On est parfois un peu 
sévère avec la politique. »

Jean-Louis Schiltz
Avocat à la Cour et associé de Schiltz & Schiltz

« Pour celui qui s’adaptera, 
le progrès sera très positif. »

Georges Bock
Associé et tax leader de KPMG Luxembourg

« C’est le client qui décide. »
Jos  Sales

Associate partner de Sales-Lentz Group

Classement dans le 
Paperjam Top 100 2016
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offertes par la blockchain. Cela veut dire que nous 
pourrons allouer les ressources différemment et en 
chercher de nouvelles. Pour celui qui s’adaptera, 
le progrès sera très positif, car il pourra placer son 
intervention humaine où elle pourra apporter une 
valeur ajoutée », ajoute Georges Bock. « La créa-
tivité ne peut pas être codée, note John Parkhouse. 
L’intelligence artificielle nous place aussi devant 
un grand changement en perspective. Nous avons 
besoin de développer les bonnes compétences en 
interne pour maintenir la productivité de l’entre-
prise. Je pense par ailleurs que l’intelligence artifi-
cielle doit être développée en la mettant au service 
du client et de ses besoins. » Reste que les compé-
tences actuelles ne seront peut-être pas suffi-
santes pour les technologies de demain. 
L’apprentissage continu deviendra en quelque 
sorte la règle et les collaborateurs pourront peut-
être exercer différents métiers dans leur vie. 
« Nous avons décidé que cette année était l’année 
de la digitalisation au sein de notre entreprise, 
ajoute Michèle Detaille. Nous nous sommes rendu 
compte que la première chose à faire est de mettre 
à jour les connaissances des collaborateurs. Je 
remarque aussi que les jeunes ont des connaissances 
plus intuitives. » « Il ne faut pas sous-estimer les 
salariés non plus, ajoute Mike Koedinger. Même 
les cols bleus, qui ne travaillent pas sur ordinateur, 
disposent d’un smartphone et utilisent les médias 
sociaux. Ils se débrouillent très bien, car l’expérience 
de l’usage est devenue intuitive et les entreprises 
pourraient tirer avantage de cette connaissance de 
leurs collaborateurs, par exemple pour mieux com-
muniquer avec eux. » Pour les banques qui appré-
hendent l’informatisation, puis la matière digitale 
depuis plusieurs années, cette révolution est 
synonyme de changement de paradigme dans 
la manière de considérer leur architecture infor-
matique, beaucoup plus sur un mode d’ouver-
ture et de collaboration avec des prestataires 
externes. « La digitalisation nous permet de recons-
truire de façon efficace le parcours client en tenant 
compte de nos contraintes internes, ajoute Carlo 
Thill. C’est véritablement une refonte à partir du 
point de vue client en intégrant tous les canaux, y 
compris l’agence. » Car l’avènement des outils 
digitaux entraîne une baisse de fréquentation 
dans les agences bancaires et un changement 
des demandes qui sont adressées aux conseillers 
en place. Ce qui ne sera pas sans conséquence 
sur la répartition et la formation des ressources. 

Investir dans le capital… humain
« Ceux qui resteront auront un autre profil, ajoute 
Paul Mousel. Il restera dans la banque un énorme 

potentiel humain sur lequel il faudra 
capitaliser. L’humain ne va pas dis-
paraître, mais sera consacré à des 
services précis, tandis que pour 
entrer en contact quotidien avec sa 
banque, le canal digital deviendra le 
standard. La banque qui n’investira 
pas en ce sens sera perdue. » Les diri-
geants s’accordent à dire qu’il est 
« difficile de dire si cela aura une conséquence 
radicale à terme sur le niveau de l’emploi », mais 
que des changements sont à prévoir au niveau 
de l’allocation des ressources. Intimement liés 
à la transformation digitale, les investissements 
dans le système informatique sont indispen-
sables. « C’est comme pour une vieille maison, 
vous devez la maintenir, l’entretenir tout le temps, 
observe Carlo Thill. Vous devez dans ce cas sépa-
rer les couches basses dans lesquelles le legacy est 
important des couches supérieures que l’on peut 
adapter plus rapidement aux changements. » Les 
dirigeants doivent prévoir les plans de refonte 
informatique et les investissements ad hoc sur 
base d’une expérimentation constante. « On 
peut dire que c’est une période difficile pour diri-
ger une société, mais c’est en même temps une 
période très motivante, ajoute John Parkhouse. 
Nous savons que nos activités et nous-mêmes allons 
être ‘disruptés’, il faut avoir cette donne en tête. 
Vous devez donc à la fois agir avec agilité tout en 
étant cohérents dans les changements opérés. »

S’agissant des acteurs du secteur financier, 
il est encore trop tôt pour savoir si, sur le long 
terme, les nouveaux entrants vont remplacer 
les banques ou si ceux-ci en deviendront les 
partenaires. Ce dernier cas de figure est déjà 
observable sur la Place, alors qu’au niveau inter-
national, des acteurs de l’ICT lorgnent le monde 
bancaire pour étendre leurs activités. « On parle 
souvent de technologie en évoquant la digitalisa-

« Il restera dans la banque un 
énorme potentiel humain. »

Paul Mousel
Avocat et associé fondateur du cabinet  

Arendt & Medernach

« Même les cols bleus sont  
à l’aise avec leur smartphone. »

Mike Koedinger
Fondateur et CEO de Maison Moderne,  

la maison d’édition de Paperjam et organisatrice  
du Paperjam Top 100

« Nous devons rester compétitifs. »
John Parkhouse

CEO de PwC Luxembourg

N° 2
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tion, mais il ne faut pas oublier que les banques 
disposent d’un gros avantage par rapport aux 
nouveaux entrants : leurs clients, ajoute Jean-
Louis Schiltz. Les nouveaux entrants au Luxem-
bourg se sont justement développés sur des 
modèles grand public pour pouvoir travailler avec 
les banques. Or, les clients ne vont pas changer de 

banque du jour au lendemain. » Le 
consensus s’établit autour de la 
table pour dire que les clients conti-
nueront à confi er davantage leur 
patrimoine à des établissements 
financiers représentés par des 
agences qu’à des applications ban-
caires sans vitrine. Les acteurs ban-
caires ont donc tout intérêt à 
s’associer aux jeunes pousses pour 
améliorer l’expérience de leurs 
clients qui représentent leurs plus 
grands actifs. Quant à la directive 
PSD2 qui permettra de partager cer-
taines données bancaires entre 
acteurs du secteur, les consé-
quences demeurent assez fl oues 

par rapport aux opportunités qui pourraient 
en découler pour les institutions luxembour-
geoises. « Dans le passé, personne ne parlait de 
digital et nous avons, en l’espace d’une dizaine 
d’années, eff ectué de nombreux investissements, 
rappelle Jean-Louis Schiltz, qui fut en tant que 
ministre en charge des Communications à la 
manœuvre dans ces dossiers. Il ne faut toutefois 
pas que le Luxembourg se repose sur ses lauriers. » 
Et les dirigeants de s’accorder sur le besoin de 
faire évoluer les textes de loi, d’adapter le cadre 
luxembourgeois de façon pragmatique afi n de 
rester, par ce biais aussi, compétitifs. La réfé-
rence au fameux « article 41 » concernant le 
cloud au sein du service fi nancier était expli-
cite. Si la modifi cation de cet article bouscule 

le modèle des PSF, elle permet aux acteurs 
étrangers d’avoir une assurance sur la pratique 
permise au Luxembourg.

Regarder vers l’avenir
« C’est le client qui décide, assène Jos Sales. Mais 
que va-t-on faire avec les gens en place lorsque la 
technologie aura transformé nos métiers ? Nous 
avons des mécaniciens, mais seront-ils capables 
de mettre en place des pantographes ? Que va-t-on 
faire de nos chauff eurs si la conduite autonome 
devient réalité ? », ajoute le patron de l’entreprise 
de transport. Les dirigeants d’entreprise ren-
contrés se placent dans une approche réaliste 
du progrès, sans pour autant négliger d’éven-
tuels impacts sociétaux. « Il ne faut pas oublier 
d’éduquer les jeunes dans la nouvelle ère du digi-
tal pour leur apprendre à être créatifs et pour 
qu’ils s’adaptent aux nouvelles situations, estime 
Marc Giorgetti. La formation continue est aussi 
primordiale pour les générations plus âgées. » 

Lorsque l’on constate les diffi  cultés pour 
mettre en place de nouveaux programmes dans 
les lycées, la tâche est diffi  cile pour le ministère 
de l’Éducation nationale. Et les lauréats réunis 
de saluer l’initiative Digital Lëtzebuerg qui, outre 
les projets transversaux en cours, a permis de 
mener un large débat à l’échelle nationale et 
une discussion constructive sur les enjeux du 
digital pour le pays. Un pays qui se porte mieux, 
mais qui doit continuellement gérer sa crois-
sance et en maîtriser tant les eff ets positifs que 
négatifs. Plus performant que ses voisins, le 
Luxembourg ne doit toutefois pas vivre sur ses 
acquis, relèvent les lauréats réunis. Optimistes 
quant à l’avenir du pays, ils croient à la mobili-
sation des talents individuels comme premier 
facteur de compétitivité. 

L’investissement dans l’éducation et la for-
mation paraît ainsi indispensable pour laisser 
le moins de personnes « sur le bord du chemin ». 
Quant au climat politique, il ne se limite pas à 
la Chambre des députés. Les patrons d’entre-
prise souhaiteraient en effet davantage de 
consensus dans le dialogue social national pour 
que le compromis à la luxembourgeoise qui a 
fait la force du Grand-Duché par le passé soit 
retrouvé. Même en mode digital, le pays doit 
encore pouvoir compter dessus. 

Les huit lauréats du Paperjam Top 100, réunis par 
Michèle Detaille et Carlo Thill, partagent de nombreux 
constats sur un Luxembourg en pleine mutation qui, 
s’il se porte mieux que ses voisins, ne doit pas se repo-
ser sur ses lauriers.

E N  R É S U M É

« La première chose 
à faire est de mettre à jour 

les connaissances des 
collaborateurs. »

Michèle Detaille
Administrateur de No-Nail Boxes 

(groupe Alipa)

« Les collaborateurs 
doivent pouvoir faire 
leur propre chemin. »

Daniel Schneider
Associé de Tenzing Partners et

membre du conseil d’administration 
de Maison Moderne
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